
DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

N° 071/2021 

SÉANCE N° 4 DU 21 JUIN 2021 
 

 

TAXE DE SÉJOUR – TARIFS APPLICABLES À COMPTER DU 1ER JANVIER 
2022 
 

À la date mentionnée ci-dessus, le conseil communautaire, légalement convoqué 
le 15 juin 2021, conformément au code général des collectivités territoriales, s'est 
réuni en séance ordinaire, à dix-huit heures, à la SCOMAM à Laval, sous la prési-
dence de Monsieur Florian Bercault, président. 
 

Étaient présents 
Sébastien Destais, Christian Lefort, Anthony Roullier, Fabienne Le Ridou, 

Jean-Marc Coignard, Damien Richard, Loïc Broussey, Patrick Péniguel,  

Jocelyne Richard, Jean-Bernard Morel, Nathalie Acker (suppléante),  

Jean-Louis Deulofeu (jusqu'à 19 h 36), Isabelle Fougeray, Hervé Lhotellier,  

Florian Bercault, Isabelle Eymon, Bruno Bertier, Marie Boisgontier,  

Lucie Chauvelier (à partir de 18 h 11), Antoine Caplan, Camille Petron, Éric Paris, 

Béatrice Ferron (à partir de 18 h 12), Geoffrey Begon, Caroline Garnier (à partir de 

19 h 09), Bruno Fléchard, Nadège Davoust, Georges Poirier, Céline Loiseau, 

Guillaume Agostino, Marjorie François (à partir de 18 h 13), Georges Hoyaux (à 

partir de 19 h 27), Catherine Roy, Kamel Ogbi, Christine Droguet,  

Noémie Coquereau, Samia Soultani (à partir de 18 h 18), Marie-Cécile Clavreul, 

Vincent D'Agostino, Isabelle Marchand, François Berrou, Nicole Bouillon,  

Jean-Pierre Thiot, Bernard Bourgeais, Sylvie Vielle, Guy Toquet, Christine Dubois, 

Julien Brocail, Gérard Travers, Vincent Paillard (jusqu'à 19 h 56), Mickaël Marquet 

(à partir de 18 h 20), Éric Morand (jusqu'à 19h39), David Cardoso,  

Fabien Robin, Yannick Borde, Pierre Besançon, Christelle Alexandre (à partir de 

18 h 20), Louis Michel, Marcel Blanchet, Olivier Barré, Dominique Gallacier,  

Michel Paillard (jusqu'à 19 h 40) et Michel Rocherullé (jusqu'à 19 h 30). 

 
Étaient absents ou excusés 
Annette Chesnel, Nicolas Deulofeu. 
 
Étaient représentés 
Gwenaël Poisson a donné pouvoir à Fabienne Le Ridou, Patrice Morin a donné 
pouvoir à Camille Pétron, Georges Hoyaux a donné pouvoir à Béatrice Ferron 
(jusqu'à 19 h 27), Paul Le Gal-Huaumé a donné pouvoir à Bruno Bertier,  
Marie-Laure Le Mée Clavreul a donné pouvoir à Céline Loiseau, Sébastien Buron 
a donné pouvoir à Christine Droguet, Didier Pillon a donné pouvoir à  
Samia Soultani, James Charbonnier a donné pouvoir à Vincent D'Agostino,  
Pierrick Guesné a donné pouvoir à Isabelle Marchand, Anne-Marie Janvier a 
donné pouvoir à Jean-Pierre Thiot, Corinne Segretain a donné pouvoir à  
Yannick Borde. 
 
Jérôme Allaire est représenté par Nathalie Acker (suppléante). 
 

Sylvie Vielle et Nicole Bouillon ont été désignées secrétaires de séance. 
 

 

Compte rendu analytique de séance affiché le : 24 juin 2021 
 



N°  0 71 / 20 21  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
TAXE DE SÉJOUR – TARIFS APPLICABLES À COMPTER DU 1ER JANVIER 2022 
 
Rapporteur : Patrick Péniguel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L2333-26 et suivants et R2333-43 et suivants, 
 
Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 n° 2014-1654 du 29 décembre 2014, 
 
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L422-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015, 
 
Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative 
pour 2015, 
 
Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 
 
Vu l’article 86 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances 
rectificatives pour 2016, 
 
Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances 
rectificative pour 2017, 
 
Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019,  
 
Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019, 
 
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n° 2019-1479 de finances pour 2020, 
 
Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n° 220-1721 de finances pour 2021, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement 
supérieur, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération a institué une taxe de séjour sur l'ensemble de son territoire 
depuis le 1er septembre 2011. 
 
La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de 
séjour sur son territoire et annule et remplace toutes les délibérations antérieures 
à compter du 1er janvier 2022. 
  



 
Article 2 
La taxe de séjour est perçue au réel pour toutes les natures et catégories 
d'hébergement à titre onéreux proposé dans le territoire : 

 Palaces, 

 Hôtels de tourisme, 

 Résidences de tourisme, 

 Meublés de tourisme, 

 Village de vacances, 

 Chambres d’hôtes, 

 Auberges collectives, 

 Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de 
stationnement touristiques par tranche de 24 heures, 

 Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain 
d'hébergement de plein air, 

 Ports de plaisance, 

 Les hébergements en attente de classement et les hébergements 
sans classement qui ne relèvent pas des natures d'hébergement 
mentionnées aux 1° à 9° de l'article R2333-44 du CGCT. 
 

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et 
qui n’y sont pas domiciliées (voir : article L2333-29 du code général des 
collectivités territoriales). 
 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements 
concernés. 
 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable 
en fonction de la classe de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le 
nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue 
par personne et par nuitée de séjour. 
 
Article 3 
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Article 4 
Conformément aux articles L2333-30 et L2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être 
arrêtés par le conseil communautaire avant le 1er juillet de l’année pour être 
applicables à compter de l’année suivante. 
 
Le barème suivant est appliqué à compter du 1er janvier 2022 : 
 

Catégories d'hébergement Tarif 2022 

Palaces 3,00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles 
résidences de tourisme 5 étoiles 
meublés de tourisme 5 étoiles 

1,80 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles 
résidences de tourisme 4 étoiles 
meublés de tourisme 4 étoiles 

1,50 € 

  



Catégories d'hébergement Tarif 2022 

Hôtels de tourisme 3 étoiles 
résidences de tourisme 3 étoiles 
meublés de tourisme 3 étoiles 

1,00 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles 
résidences de tourisme 2 étoiles 
meublés de tourisme 2 étoiles 
villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile 
résidences de tourisme 1 étoile 
meublés de tourisme 1 étoile 
villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles 
chambres d'hôtes 
auberges collectives 

0,60 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés 
en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain d'hébergement de 
plein air de caractéristiques équivalentes, emplacements 
dans les aires de camping-cars et des parcs de station-
nement touristiques par tranche de 24 heures 

0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés 
en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d'hébergement de 
plein air de caractéristiques équivalentes, ports de plai-
sance 

0,20 € 

  

Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à 
l'exception des catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau de 
l'article 4, le tarif applicable par personne et par nuitée est de 4 % du coût par 
personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité. 
Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes. 
 
Article 5 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L2333-31 du CGCT : 

 les personnes mineures, 
 les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune, 
 les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement 

temporaire. 
 
Article 6 
Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans 
leur établissement auprès du service taxe de séjour. 
 
Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet. 
 
En cas de déclaration par courrier, le logeur doit transmettre chaque mois, avant 
le 10, le formulaire de déclaration accompagné d’une copie intégrale de son 
registre des séjours. 
 
En cas de déclaration par internet, le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 
15 du mois. 
  



 
Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif 
portant le détail des sommes collectées qu’ils doivent lui retourner accompagné 
de leur règlement avant le : 

 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril, 
 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août, 
 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre. 

 
Article 7  
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique 
du territoire au travers du financement de l’office de tourisme conformément à 
l’article L2333-27 du  CGCT. 
 
Article 8 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout 
document à cet effet. 
 
Article 9 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente 
délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 
Le président, 
 

 

 

Florian Bercault 
 

 
 




